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PRÉSENTÉS  ^ 
AU    NOM    DU  COMITÉ    DE  LÉGISLATION, 

Par   François  -  SiMÉON  BEZARD, 

Citoyen  du  Département  de  l'Oife ,  Repréfentant 
du  Peuple  ; 

Suî'  les  lettres-patentes  accordées  pour  des  cas  particu- 
liers,  enregijlrées  fans  oppojition'^ 

Sur  les  arrêts  de  propre  mouvement ,  &  autres  des  ci- 
devant  confeils ,  rendus  fans  parties  préfentes  ou  ap- 
pellées    ni  pièces  vues  ; 

JE'r  fur  l'interprétation  de  l'art,  6  de  la  loi  du  12.  octobre 
1790;  avec  un  compte  fuccincl  de  la  pétition  du  citoyen 
Wargemont ^  renvoyée  au  comité  le       octobre  dernier^ 
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YENS, 


tes  afTemblées  conftituante  &  légiflatîve  ont  corti^ 
m^nçé  à  fupprimer  les  abus  judiciaires  ^  les  orivi- 
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îèges  5  mais  elles  n'ont  pas  eu  le  courage  d'en  frapper 
toutes  les  ramifications. 

On  oppofe  «ncore  aujourd'hui  avec  fuccès  dans 
vos  tribunaux ,  des  lettres-patentes  portant  déroga- 
tion à  la  loi  commune  ,  en  faveur  de  quelques  par- 
ticuliers ;  des  arrêts  du  confeil,  rendus  fans  pièces 
vues,  Se  hors  là  préfence  des  parties  intéreflees. 
On  juge  en  dernier  refTort,  lorfqu'il  s'agit  de  con- 
facrer  lejPdifpofi lions  de  ces  aâ:es  arbitraires  fol  licites 
par  l'intrigue,  ôc  accordés  aux  ennemis  de  la  liberté 
par  Iç  tyran  tantôt  de  fon  propre  mouvement  y  tantôt 
parce  que  tel  étoit  fon  plaifir. 

Il  eft  teeips  que  la  judice  de  la  Convention  na- 
tionale faffe  difparoître  tous  ces  fléaux  de  l'égalité, 
&;que  les  vidimes  de  l'ancien  gouvernement  trouvent 
dans  le  nouveau  les  moyens  de  réparer  les  torts 
qu'elles  ont  fouflerts. 

Votre  comité  de  Icgiflalion  a  examiné  avec  une 
attention'  foigneufe ,  les  différentes  réclamations  & 
plaintes  en  ce  genre,  qui  vous  ont  été  adreîfées  par 
la  voie  de  la  pétition ,  5c  que  vous  lui  avez  renvoyées. 

Il  en  cxifle  de  la  part  du  citoyen  Wargemont  qui 
font  appuyées  fur  des  faits,  &  fur  une  procédure 
dont  il  eft  elTentiel  de  vous  rendre  compte. 

Ces  faits  &  cette  procédure  éclaireront  la  Con- 
vention fur  les  motifs  du  projet  de  décret  que  je 
lui  préfente,  &  que  le  comité  a  eftimé  devoir  être 
conçu  en  diPpoGiions  générales,  afin  de  prononcer 
par  une  feule  loi ,  fur  le  fort  de  plufieurs  citoyens. 

Dans  fa  pétition  du  23  odlobre  dernier,  le  citoyen 
Wargemont  fe  plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  caf- 
fation  a  rendu  un  jugement  contre  la  teneur  de  la 
loi  \  il  rédaxiie  la  îiippreflion  des  lettres-patentes 
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accordées  par  le  defpote  en  1780  ,  comme  con- 
traires à  la  fouveraincté  du  peuple  &  aux  lois  j  en  ce 
quedes  ordonnent  t  exécution  en  France  ,  £  actes  6'  de  lois 
rendus  par  des  tribunaux  &  en  pays  étrangers. 

Il  paroît  qu'en  17765  le  pétitionnaire  avoit  fait  un 
mariage  à  Bruxelles ,  avec  là  veuve  Depejlre  deSencff^ 
&  qu'enfuite  il  étoit  revenu  avec  elle,  demeurer  en 
France ,  où  il  avoit  fon  domicile  &  fes  biens. 

Quelque  temps  après,  cette  Femme  confeillée  par 
fes  enfans  &  plus  puilTamment  encore  par  fes  deux 
gendes,  Foulon  &  Talon  ^  manifefîe  le  défir  de  refter 
en  Brabant,  elle  y  retourne.  Le  mari  fe  pourvoi* 
devant  le  lieutenant  civil  au  ci-devant  châteîet ,  il 
y  obtient  une  fentence  qui  la  condamne  à  le  rejoindre; 
appel  de  la  part  de  la  femme  &:  follicîtations  (i)  auprès 
du  ci- devant  prince  Soubife ,  pour  faire  confcntir 
Wargemont  à  la  Cparation. 

Procuration  &;  confentcment  de  la  part  de  ce  dernier. 

Divorce  amiafele  prononcé  par  le  juge  eccléfiafli- 
que  de  Malînes, 

Arrêt  du  confeil fouverain  de  Barbant^  qui  en  ordonne 
l'exécution,  éc  quiannuile  les  conventions  ante-nup- 
tiaies,  tant  pour  le  palFé  que  pour  l'avenir. 

^  Lettres  patentes  ôc  arrêt  d'enregiftrement ,  en  faveur 
de  l'époufe  du  citoyen  Wargemont,  par  lefqueîs  les 
tribunaux  de  Brabant  acquièrent  fur  un  françois 
une  compétence  incontejîahk  ^  Se  le  droit  de  faire 
exécuter  en  France  le  jugement  de  fépaiation. 


(0  AccompagiK^es  Je  35o,ooo  liv.  tant  pour  faire  réufÏÏr  fa 
réparation j  que  pour  obtenir  des  Ictrres  patentes.  Ce  fcàt  a  tt« 
attefté  au  comité,  par  le  citoyen  Wargemont, 

A  2 


^  Dppofition  à  renregifirement  des  lettres-patentel 
ae  Ja  paît  du  citoyen  Wargemont. 

Retour  de  fa  femme  à  Paris. 

Dérriarches  réciproqiîes  pour  parvenir  à  une  ré^ 
eonciiiation  empêchée  par  le  décès  de  la  femme  en 
Î7S8. 

Inftance  engagée  en  1789  contre  les  héritiers. 

Arrêt,  par  défaut  5  du  12  mai  1790,  qui  déclare 
îesiettres-patentes  fubreptices  &  nulles ,  déclare  l'arrêt 
*  d'enregiilrement  pareillement  nul  5  &  ordonne  que 
le  contrai  de  mariage  du  citoyen  Wargemcnt  fera 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur. 

Oppofition  de  la  part  des  héritiers  Depcfîre. 

Autre  arrêt  par  défaut  au  profit  des  héritiers,  auquel 
le  citoyen  Wargemont  forme  oppoiition  dans  la 
huitaine. 

Arrêt  contracidoire  qui ,  pour  faire  droit  aux  parties^ 
les  appointe  en  droit, 

x4ffignatîon  à  la  requête  des  héritiers,  pour  procé- 
der eii  rinfiance  induiîe  au  c-devant  parlement,  devant 
le.  tribunal  du  premier  arrondlifement  de  Paris. 

Sentence  de  ce  tribunal,  qui  juge  en  dernier  rejfort. 

*  Requête  en  caTation  préfentée  par  le  citoyen  War- 
gemoiit,  rejetée'Yî). 

Dans  cette  affaires  vous  avez  à  prononcer  fur  deux 
queflions  qui  peuvent  fe  reproduire  fouvent. 


(i)  Il  n'ePi  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  le  miniflère  public 
tant  auprès  du  ci  -  devant  parlement,  qu'auprès 'du  tribunal  du 
premier  arron ai iTcment,  s'étoit  rendu  olspoiant  aux  ktiies  patentes 

à  rarcêt  d'eiiregiilrementi 


la  première  efl:  de  droit  public  ;  elle  couMq  à 
favo^r  fî  des  lettres-patentes  ont  pu  attribuer  junf- 
diaion  à  des  tribunaux  étrangers  fur  des  irançois  do- 
niiciiiès  en  France,  Se  fur  leurs  biens  filués  en  brance, 

La  féconde  eR  de  favoir  fi  vous  devez  annuller 
le  iucrement  du  tribunal  de  caiïation ,  dont  fe  plaint 
le  pétitionnaire.  La  folution  de  cette  queftion  fera 
cefl^r  tout  équivoque  fur  le  véritable  fens  de  rarticle 
6  de  la  loi  du  12  odobre  1790. 

A  Tégard  des  lettres-patentes  ,  votre  comité  a 
penfé  quelles  étoient  nulles,  eiccédaot  le  pouvoir 
de  celui  qui  le  a  accordées ,  Se  contraues  aux  droits 
des  Fiançais. 

Elles  excédo'ent  le  pouvoir  de  celui  qui  les  a  ac- 
cordée (en  1780} ,  parce  que  ce  qui  efl  vicieux  dans 
fon  principe  ne  peut  devenir  légal  ;  ce  qui  eft  nul 
ne  p^ut  obtenir  d'eiiet  ;  ce  qui  eft  abus  ne  peut  faire 
iol  ;  Fautorité-  même  du  lég  Qateur  eft  circonlcnte 
par  ces  principes. 

Les  iup-emens  de  l'official  de  Mal'mes  Se  du  confeil 
fouverain  %  Brabant  font  vicieux  dans  leurs  principes, 

I  e  citoyen  Wargemont  eft  français  par  fa  naiffance^ 
pardon  domicile  ,  par  fes  polfeffions  &  par  fes  fer- 
vices  (i).  .  . 

EnéDOufantla  veuve  Depefîre  k  Bruxelles  ,û  attiroïC 
à  lui,  il  attachoit  à  la  France  la  perfonne  &  le  do- 
micile de  cette  veuve  devenue  fon  épouie  ;  ehe  avoit 
confervé  une  maifoa  à  Bruxelles,  mais  elle  eft  venue 
habiter  un  domaine  qu^ilpoiTède  dans  le  département 
de  la  Somme. 


COllétoKcomm.ncîantàe  province,  <ianda  ci-dtr  nt  Normandie. 
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Ils  étQÎent  l'un  &  Fantre  fournis  aux  lois  de  France 
&  non  aux  /oîj  autrichiennes  :  !eur  féparation  pro- 
noncée à  Malines  ne  pouvoit  valider. 

Qu  on  ne  d'fe  pas  que  le  cGafenteaient  du  citoyen 
Wargemonî  rendoit  cette  jurîrdidion  compétente  ; 
car  nous  répondrons;  qtvil  ne  ('uffit  pas  pour  que  des 
jugemens  ayant  force  en  France,  que  des  français 
îes  aient  provoquée  ^  il  eff  de  toute  néceffité  que  ceux 
de  qui  ils  font  éHianés  leur  aient  imprimé  un  carac- 
tère capable  de  leur  mériter  Fapprobation  de  la  na- 
tion françaife 

Nous  répondrons  encore  avec  d'Aguefleau  :  «  que 
))  nos  maximes  s'oppcfent  à  ce  qu'un  français  foit 
»  traduit  devant  un  juge  étranger;  à:  Ci,  oubliant  la 
»  foumiffion  qu'il  doit  aux  lo's  de  ion  pays ,  il  y  a 
»  donné  fon  confentement ,  fi  le  caprice  ou  rintcrêt 
»  l'ont  conduit  à  tranfgreiler  cette  poit'on  de 
»  Tordre  public  qui  regarde  moins  l'avantage  des 
h  particuliers,  que  Tudiité  commune  de  la  nation, 
»  a  faut  rédamer  pour  lui^  contre  lui~:rJmc, 

Les  lettres-patentes  dont  ii  s'agit  attentant  à 
la  puilTance  nationale;  cependant  le  ci-devant  par* 
lement  îes  a  enreg-llrées  nQ.yjbilant  Toppcfitioa 
du  miniOère  public  ,1e  tribunal  do  premier  arrondifle- 
ment  de  Paris  les  a  confacrées  dans  fa  fentence  non- 
obflant  Tcppcfition  du  commiflliire  national  &  celle 
du  citoyen  Wargemont.  Quoi!  'e  dernier  roi  de  France 
avoit  le  droit  de  mettre  les  Français  focs  la  jurif- 
didion  des  Autrichiens  î.  .  .  et  îes  parlement  enregif- 
troient  de  pareils  ordres!  (Se  îes  tribunaux  aduels  les 
re.c^ardeîir  comme  faifant  loi ,  &  fe  croient  obligés  d'y 
déférer  !  Citoyens  ,  hâtons-nous  d'arrêter  de  fem- 
blables  abus^  &  de  procurer  à  ceux  qui  les  éprouvent 
les  moyens  de  fe  faire  rendre  jufiîce. 
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La  féconde  ouedion  eft  celle-ci  :  le  tribunal  du 
-premier  arrondiflement  a-t~il  dû  juger  en  dernier 
refTort  une  caiife  rcilée  indécife  an  cî-devant  parie- 
ment  j  quoiqiril  n'en  ait  été  faifi  que  par  évocat'on, 
à  caufe  de  Venrerr'ilîrenient  des  lettres ■  patentes  dont  il 
connoiffoii  /7^zr  privilège  f 

Pour  décider  en  prireil'e  c;rcon(lance,i!fautreî-nettre 
fous  les  yenx  de  la  Convenûon  les  lois  des  mois 
d'août  Se  d'o'.lobre  17510. 

L'article  VII  du  titre  préliminaire  de  la  loi  du  14 
août  s'exprime  ainsi  :  «  r^ffemblée  nationale  décrète 
»  QoM  y  aura  deux  degrés  de  jurifdidion  en  matière 
y>  Civile,  fauf  iv-^s  exception:-?  qui  pourront  être  dc- 
»  Ci' été  es ,  &c.  ». 

La  rkis  forte  de  ces  erceptions  cû  contenue  dans 
l'anicle  V  du  Titre  IV  de  la'iTicrne  loi  qui  porte,  que 
les  juges  de  diftriE  ccnnoîtrcnt  ,  en  premier  &  dernier 
rejort ,  de  toutes  affaires  pc^fonnellcs  &  mohiliaires  ^  juf- 
quà  la  valeur  de  1000  liv.  de.  principal^  &  des  affaires 
réelles  dont  l'objet  princ'; pal  fera  de  50  liv,  de  revenu 
déterminé  ^  foit  en  rentes  ^  f  oit  par  prix  de  bail. 

Laloi  a  vou^j, confie  on  le  voit,  que  dans  les  affaires 
au-deilus  de  .  1000  liv.  un  citoyen  ne  put  être 
privé  du  droit  d'appel. 

Le  tribunal  du  premier  arrondiffcment  a  juré  en 
premier  &z  dernier  redort  des  conteilaticns  qurpré- 
■fentoient  des  quefîions  de  droit  public  &  un  intérêt 
de  plus  d'un  million.  ^ 

Le  tribunal  du  premier  arrondilTement  a  jugé  en 
premier  &c  dernier  refTort,  puifqu'il  d\  démontre  par 
les  pièces  jointes  à  la  pétition,  qu'aucun  ju^emicnt 
définitif  n'étoit  intervenu.  11  efl  confiant  que  les  par- 
lies  n'avoient  pas  fubi  un  premier  degré  de  jurifdic- 


lion  ,  &  oue  leurs  conclufions  préfentoient  un  intérêt 
pécuniaire  de  plus  de  looo  l'vres.  La  manière  dont 
on  a  procédé  au  nouveau  tribunal  ,  annonce  que  le 
citoyen  Wargemont  Se  les  héritiers  de  fa  fenime  s  at- 
tendoient  à  être  jugés  faufi'appelj  mais  confultons  la 
loi  du  ip  oftobre  17^0. 

L'art.  V  porte  »  que  les  procès  civils  pendans  aux 
»  parîemens ,  coufeils  fupérieurs  &  autres  tribunaux 
))  d'aDpsîs  ,  fu-ûDrimés  ,  feront  renvoyés  aux  tribu. 
»  naux  de  diftriîl  qui  remplacent  les  anciens  tnbu- 
»  naux  qui  ont  jugé  les  procès  en  première  ml- 
«  tance  ,  &  les  parties  y  procéderont  conformemerit 
))  aux  dirporuions  du  titre  V  du  décret  dii  16  août 
).  dernier,  au  choix  d'un  tribunal  d'appel  fur  les  lept 
»  qui  compoferont  alors  le  tableau.» 

L',irt.  Vl' porte  que  «  les  procès  peadahs  en  pre- 
,,  mière  inftance  ou  par  appel,  dans  quelques  tn- 
«  bunaux,  ou  devant  quelques  commiffions  extraor- 
,)  dinaires  que  ce  soiten  vertu  de  communmus  ou  autres 
»  priviièffcî  ,  eu  en  ventu  <ïévocaùon  ou  atmbunon 
,,  quelconques  feront  renvoyés  aux  tribunaux  de 
»  diftria  qui  remplacent  ceux  qui  ayoïent  du  na- 
«  turellement  connoître  de  ces  procès  fo.t  pour  y 

être  inftruits&  jugés  en  première  inftance,  lo.t  pour 
,>  être  procédé  au  choix  d'un  tribunal  d  appel,  amfi 
•»  qu'il  eft  dit  en  l'article  précédent  ». 

L'art.  V.  ci-deffiis  cité  n'ctoit  point  applicab.e 
h  l'efpèce;  il  s'agifibit  à  la  vérité  d'un  procès  civd 
pendant  au  ci-devant  parlement;  mais  ce  procès  n y 
ctoit  pas  pendant  par  appel. 

L'art.  VI  faifoit  feul  la  loi.  Il  s  agiffoit  d  un 
procès  pendant  er:  première  inftuncc  au  P^^l^"'^"  ' 
en  vertu  du  .nri%.  qu'il  avoit  de  connoure  de  tout 
re  qui  étoit^relati!  aux  artêis  d'eareg.ftrcmenu 


•L'affaire  ëtoit  par  conféquent  de  nature  à  être 
renvoyée  au  tribunal  de  diflricl  qui  remplaçoit  celu£ 
qui  auroit  dû  naturellement  coni^oître  du  procès 
pour  y  être  jugé  en  première  indancCé 

Si  votre  comité  de  iégiflation  n'aroit  pas  eu  l'in- 
tentîon  de  générallfer  la  loi  fur  les  queftions,  dont  il 
vous  a  entretenu  ,  il  n'auroit  point  héfité  à  vous 
propofer  d'annuller  la  fentence  du  tribunal  du  premier 
arrondiffement  comme  prononçant  en  dernier  reffort 
contre  les  dirpofîtions  de  l'article  6,  ci-devant  cite 
Se  le  jugement  du  tribunal  de  cafTation;  il  n'auroit 
pas  craint  qu'on  lui  reprochât  de  vous  faire  remplir 
des  fondions  judiciaires  :  car  fi  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  rappeiler  à  la  loi  le  tribunal  de  eaflation  , 
îorfqu'il  s'en  écarte ,  vous  auriez  créé  une  jurifdic- 
tion  qui  pourroit  mettre  impunément  fon  veto  fur 
vos  décrets.  Sans  doute  lorfque  les  citoyens  ont  épuifé 
tous  les  dégrés  de  jurifdiclions,  faïas  avôir  obtenu 
juftice,  il  eil  bien  naturel  qu'ils  aient  recours  à  leurs 
repréfentans  ;  âc  fi  vous  ne  connoifîez  pas  du  fond 
de  leur  caufe,  au  moins  devez-vous  examiner  d'un 
œil  attentif  8c  févère  ,  û  la  loi  qui  doit  être  égale 
pour  tous,  a  été  fidèlement  obfervée,  êc  fixer  d'une 
manière  invariable  l'interprétation  de  l'article  6  de 
la  loi  du       odobre  1790, 

Nous  ne  croj^ons  pas  avoir  befoin  de  rappeiler  à 
la  convention  combien  il  feroit  afïïigeant  pour  les 
amis  de  la  liberté  à,  de  l'égalité^  pour  cette  clafle 
précieule  de  la  fbciétc  qui  fbutient  la  [révolution  ^ 
de  ne  pouvoir  ri-fifler  ]cg?J entent  aux  véxations  du 
tonJliL  &  aux  iniquités  du  parlement.  Profitons  de 
l'exemple  &  des  développemens  que  nous  donne  la 
pétition  du  citoyen  Wargernoiit  ;  &  il  la  convention 
fît  prononce  pas  la  nullité  de  ces  lettres  patentes 
■kç^d\éQ$fiirr/aLclloni2dles_^  loirqu'elles  font  enregidriê^ 
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fâns  que  les  parties  y  aient  été  appellées  ;  fi  elfe 
ne  pronotnce  pas  également  la  nullité  de  ces  arrêts 
du  confeil  rendus  fans  pièces  vues  ou  de  propre  mou* 
vement ,  elle  doit  au  moins  ne  pas  fouffrir  que  les 
tribunaux  les  regardent  comme  ayant  force  de  loi; 
elle  doit  autorif:r  les  citoyens  à  fe  pourvoir  contre 
ces  lettres^  arrêts  ôc  même  contre  les  fentence  scu 
jufqu'à  ce  jour  ont  jugé  en  conformité. 

Votre  comité  obferve  qu^en  1790  ,  les  lettres  dô 
grâce ^  &c.  ont  été  fupprimées^  que  le  20  oélobre 
1789,  TafTemblée  défendit  au  confiil  de  rendre  à 
lavmir  des  arrêts  de  propre  mouvement  ^  ëc  enfin  que- 
le  13  odobre  1790,  elle  déclara  comme  non-avenu 
un  arrêt  de  propre  mouvement ,  dans  une  affaire 
particulière. 

/  Mais  les  lettres  -  patentes  dont  eflqueftion, 
ont  un  earadère  bien  différent  de  celles  fuppriraées  ; 
&  les  arrêts  du  ci-devant  confeil  ,  rendus  avant  le 
décret  du  20  odobre ,  n'y  font  pas  compris  :  il  a 
paru  dans  cette  circonftançe  indifpenfable ,  de  prendre 
une  mefure  générale  ,  &  c'efl  pour  y  parvenir  que 
'  je  fuis  chargé  de  vous  propofer  le  projet  de  décret 
fuivant  ; 

LaXonvention  nationale  ,  après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation,  "décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Les  lettres  patentes  accordées  dans  des  cas  par- 
ticuliers, enregîflrées  aux  ci-devant  parlemens ,  ou 
autres  cours  fupérieures  ,  fans  Oppofiûon  &;  difcuf- 
fion  préalable  ; 

Lès  arrêts  de  propre  mouvancnî^  &  autres  du  ci- 


II 

devant  confei!,  rendus  fans  parties  preTentes,  ou 
appellées,  &  fans  mention  de  cièces  originales,  & 
produdion  du  procès,  ne  peuvent  en  aucun  cas, 
être  valablement  opporés  à  ceux  contre  qui  ils  ont 
été  obtenus. 

I  I. 

Les  perfonnes  qut  ont  efTayé  des  condamnations 
en  vertu  de  ces  lettres-patentes  ou  arrêts,  ont  le 
droit  de  fe  pourvoir  contre  les  jn^emens  qui  les 
ont  prononcées  dans  les  délais  fizés  par  la  loi. 

I  I  î. 

Les  procès  portés  en  première  înftance.  &  refiés 
indécis  dans  les  cl-devant  parleipens  êc  autres  cours 
ou  devant  quelques  commiffions  extraordinaires  que 
ce  foit,  en  vertu  de  cammittlmus,  attribution,  con-' 
noiflance  d'oppofition  à  renregiftrement  de  lettres- 
patentes  obtenues  pour  cas  particuliers  ,  Se  conteffa- 
tions  acceffoires,  ou  en  vertu  d'évocations  ôc  pri- 
vilèges quelconques  ne  peuvent  être  jugés  en  der- 
nier reflbrt  par  les  tribunaux  qui  remplacent  ceux 
qui  auroient  dû  naturellement  connoître  de  ces 
procès,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  expref* 
féraent  confenti. 

IV. 

j^T-^r^.  jtigemens  rendus  jufqu'à  ce  jour  contre  les 
dvipofitîons  du  précédent  article,  font  fujefs  à  l'appel 
encore  que  la  requête  en  caiTaticiî  ait  été  rejetée. 
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V. 


Les  délais  pour  l'appel  de  ces  fortes  de  jugemens , 
font  fixés  à  trois  mois  à  compter  de  la  date  du 
préfent  décret. 
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